
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE

No 184-2026

ARRÊTÉ  PORT  ANT  AUTORISATION  DE

TRAV  AUX  DANS  UN  ÉTABLISSEMENT
RECEVANT  DU  PUBLIC

DÉLIVRÉ  PARI-E  MAIRE-AU-NOM  D-E-r'ÉT  AT

DESCRIPTION  DE LA  DP.MANDE  D'AUTORISATION  DE TRAVAUX Référence  dossier  :

Déposée  le 16/04/2026 Complétée  le No AT0372502600002

Par.'

Demeurant  à:

Représenté  par.'

Pour  :

Sur  un terrain  sis:

Madanïe  BROTTIER  Naomi

I impasse  su Charron  -  37220  PARCAY-SUR-

VIENNE

Madame  Naomi  BROTTIER

Aménagement  salon  de coiffure

81 rueNATIONALE  37250  SORIGNY

Le maire  de SORIGNY,

Vu  le Code  général  des collectivités  territoriales  et notarnment  l'article  L.2122-27.

Vu  le Code  de la construction  et de l'habitation  (CCH)  et notaü'unent  les articles  L. 111-7  ;

L.111-8  ;R.111-19  àR.111-19-26  ;R.123-1  àR.123-55.

Vu  le décret  no95-260  du 8 mars  1995  modifié  relatif  à la commission  consultative

départementale  de sécurité  et d'accessibilité.

Vul'arrêté  du 25 juin  1980  modifié  portant  approbation  des dispositions  générales  du

règlement  de sécurité  contre  les risques  d'incendie  et de panique  dans les établissements

recevant  du public  (ERP).

Vu  l'arrêté  du 8 décembre  2014  fixant  les dispositions  prises  pour  l'application  des articles  R.

111-19-7  à R. 111-19-11  du code  de la construction  et de l'habitation  et de l'article  14  du

décret  no 2006-555  relatives  à l'accessibilité  aux  personnes  handicapées  des établissements

recevant  du public  situés  dans  un cadre  bâti  existant  et des installations  existantes  ouvertes  au

public.

Vu  l'arrêté  du 20 avril  2017  relatif  à l'accessibilité  aux  personnes  handicapées  des

établissements  recevant  du  public  lors  de leur  construction  et des installations  ouvertes  au

public  lors  de leur  aménagement.

Vu  la demande  d'autorisation  de travaux  déposée  le 16/04/2026  par  Madame  BROTTIER

Naomi  demeurant  à I impasse  su Charron-  37220 PARCAY-SUR-VIENNE  pour  arnénager  un

établissement  recevant  du  public  situé  81rue  NATIONALE  à SORIGNY(37250)  .

Vu  le rapport  technique  no 262117  de la séance  du 04 juin  2026  du seüice  départemental

d5incendie  et de secours  d'Indre-et-Loire  émettant  un avis  favorable  assorti  de prescriptions

(R111-19-30  du CCH).

Vu  l'avis  de la sous-commission  d'accessibilité  de la séance  du 1l  juin  2026  émettant  un

avis favorable  assorti  de prescriptions  (R.111-19-30  CCH).

ARRÊTE
Article  ler



Les  travaux  projetés  dansl'établissement,  sis à 81 me  NATIONALE  37250  SORIGNY  sont

autorisés.

Article  2

L'autorisation  de travaux  est conditionnée  au respect  :

Des  prescriptions  mentionnées  dans  le rapport  technique  no 262117  de la séance  du 04 juin

2026  du service  départemental  d'incendie  et de secours  d'Indre-et-Loire  annexé  au présent

arrêté.

Des  prescriptions  mentionnées  dans  l'avis  de la séance  du 1l  juin  2026  de la sous-

commission  d'accessibilité  annexé  au présent  arrêté.

Article  3

Àl'issue  des travaux,  le maître  d'ouvrage  devra  informer  le/la  maire  de SORIGNY  de

l'achèvement  des travaux  et del'ouverture  au public  de son établissement.

Article  4

Une  copie  du présent  arrêté  sera notifié  à l'exploitant  et transmis  pour  information  à

À la direction  départementale  des territoires.

À la direction  départementale  des services  d'incendie  et de secours.

Article  5

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet

D=un  recours  gracieux  auprès  de son auteur  dans  un  délai  de deux  mois  à compter  de

sa notification

D'un  recours  hiérarchique  auprès  du Préfet  d'Indre-et-Loire  dans un  délai  de deux

mois  à compter  de sa notification.

D'un  recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif  d'Orléans  soit  directement

dans le délai  de deux  mois  suivant  sa notification,  soit  dans  le délai  de deux  mois

suivant  le rejet  du recours  gracieux  ou hiérarchique  par  la notification  d'une  décision

expresse  ou par  la formation  d'une  décision  implicite  née d'un  silence  gardé  deux  mois

par  l'admiistration.

Article  6

Monsieur  Préfet,  Monsieur  le directeur  départemental  des territoires  et Monsieur  le maire  de

SORIGNY  sont  chargés,  chacun  en ce qui  les concerne,  de l'application  du présent  arrêté.

Fait  à SORIGNY,  le 22 juin  2026

Le  Maire,



République  Française

SERVICE  DEPARTEMENT  AL  D'INCENDIE  ET  DE  SECOURS  D'INDRE-ET-LOIRE

!'M%[!»kt'!RS

)F-@MPfflERS
DE Thuvsur:

,Ê

POLE  PREVENTION  ET ORGANISATION  DES SECOURS

GROUPEMENT  PREVENTION  ET PREVISION  DES RISQUES

FONDETTES LE 04/06/2026

LE DIRECTEUR DEPARTEMENÏAL,

À

Mairie  de SORIGNY
28 rue nationale

Affaire  suivie  par  : Adjudant-chef  Cedric  RODRIGUEZ

'a02.47.49.69.46

secretariat.prevention@sdis37.fr

SJ/PPOS/GPPR/PVE/D-2ü26-003052

RT  ERP  5

f.  g:RAPPORTTECHNIQUEDUS.D.l.S.PORTANTSURUNERP

1-I Référence  : Dossier  AT 037  250 26 00002  reçu  le 20/04/2026

1-2 Transmis  par : Mairie  de SORIGNY

1-3 Référence  de l'étude  : RT2621  17

2. GENERALITES  SUR  LETABLISSEMENT  ;

2-1 Dénomination  : Salon  de coiffure  - LE  SALON  DE  NAOMI

2-2 A5j  : 8j RUE NATIONALE  - SORIGNY

2-3 No d'établissement  : E-250-00046-001

3. REGLEMENTATION  APPLICABLE  ;

Ce projet  est  soumis  aux  dispositions  du code  de la construction  et de l'habitation,  articles  R.143-1  à R.143-

47 ainsi  qu'au  règlement  de sécurité  afférent  approuvé  par  l'arrêté  du 22 juin 1990  modifié.

ll répond  aux critères  de classement  suivants  :

TYPE : M

4. REMARQUES  ;

CATEGORIE  : 5a Effectif  :

4 0 personnes  au titre du public ;

1 personne  au titre du personnel.

La construction  et les divers  aménagements  intérieurs  devront  répondre  en tout  point  aux  textes  précités

et notamment,  les prescriptions  à prendre  en compte,  suite  à votre  demande,  sont  :

lo)- SiprésencedeIocauxàrisquesparticuIiers(stockage...)

Isoler  les locaux  présentant  des risques  particuliers  d'incendie  associés  à un potentiel  calorifique

important  des locaux  et des dégagements  accessibles  au public  par  des murs  et planchers  coupe-

feu  de degré  I heure  et un bloc-porte  coupe-feu  de degré  'A heure  muni  d'un  ferme-porte  (article
PE 2 §4).

2o)- Procéder  ou faire procéder  tous les trois ans au plus par des techniciens  compétents,  aux

opérations  d'entretien  et de vérification  des installations  et des équipements  techniques  de son

établissement  (chauffage,  éclairage,  installations  électriques,  installations  de gaz, appareils  de

cuisson,  circuits  d'extraction  de l'air vicié,  des buées  et des graisses  des grandes  cuisines,  des

offices  de remise  en température  et des îlots,  ascenseurs,  moyens  de secours,  etc.)  (article
PE  4 §2).
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3o)-  Réaliser  et installer  les installations  électriques  de façon  à prévenir  les risques  d'incendie  ou

d'explosion  d'origine  électrique.  Les installations  réalisées  selon  la norme  NF C15-100  : 2002  et

ses  amendements  sont  présumées  satisfaire  à ces  exigences.

Les locaux  à risques  particuliers  d'incendie  et les grandes  cuisines  sont  classés  BE2 pour

l'application  de cette  norme.

Les  conducteurs  et les câbles  électriques  sont  classés  Cca-s2,  d2, a2.

L'emploi  de fiches  multiples  est interdit.  Le nombre  de prises  de courant  doit  être adapté  à

l'utilisation  pour  limiter  l'emploi  de socles  mobiles.  Les  prises  de courant  doivent  être  disposées  de

manière  que  les canalisations  mobiles  aient  une  longueur  aussi  réduite  que  possible  et ne soient

pas  susceptibles  de faire  obstacle  à la circulation  des  personnes  (article  PE 24 §1 ).

4o)-  Assurer  la défense  intérieure  contre  l'incendie  par  :

- des  extincteurs  à eau pulvérisée  de 6 litres  au minimum  conformes  aux  normes,  à raison  d'un

extincteur  pour  300  m2, avec  un minimum  d'un  appareil  par  niveau,

- des  extincteurs  appropriés  aux  risques  pour  les locaux  ou installations  techniques  présentant  des

risques  particuliers  d'incendie.

S'assurer  que  tous  les extincteurs  soient  facilement  accessibles,  utilisables  par  le personnel  de

l'établissement  et maintenus  en bon  état  de fonctionnement  (article  PE 26 §1 ).

5o)-  Mettre  en place  dans  l'établissement  un système  d'alarme  répondant  aux  modalités  suivantes  :

- l'alarme  générale  doit  être  donnée  par établissement  recevant  du public  et par bâtiment  si

l'établissement  comporte  plusieurs  bâtiments,

- le signal  sonore  d'alarme  générale  ne doit  pas  permettre  la confusion  avec  d'autres  signalisations

utilisées  dans  l'établissement.  Il doit  être  audible  de tout  point  du bâtiment  pendant  le temps

nécessaire  à l'évacuation,

- toutes  dispositions  doivent  être  prises  pour  assurer  l'évacuation  des  personnes  en situations  de

handicaps,

- le personnel  de l'établissement  doit  être  informé  de la caractéristique  du signal  sonore  d'alarme

générale.  Cette  information  peut  être  complétée  par  des  exercices  périodiques  d'évacuation,

- le choix  du matériel  d'alarme  est  laissé  à l'initiative  du chef  d'établissement  qui  devra  s'assurer

de son  efficacité,

- le système  d'alarme  doit  être  maintenu  en bon  état  de fonctionnement  (article  PE 27 §2).

6o)-  LaIiaisonavecIessapeurs-pompiersdoitêtreassuréepartoutmoyendecommunicationconforme

aux  paragraphes  ci-dessous  dans  tous  les établissements  (article  PE 27 §3)

Alerte  : action  de demander  l'intervention  d'un  service  public  de secours  d'urgence.

§ 1. Les  sapeurs-pompiers  doivent  pouvoir  être  alertés  sans  retard.

§ 2. Quel  que  soit  le dispositif  qui  assure  l'alerte,  il répond  aux  objectifs  suivants  :

a) assurer  une  liaison  vocale  de qualité  et une  bonne  audibilité  lors  de l'appel  d'urgence  ;

b) offrir  une  fiabilité  de fonctionnement  y compris  en cas  de coupure  de leur  alimentation

électrique,  conformément  à l'article  EL 3.

En cas  d'occupation  épisodique  ou très  momentanée  de ces  établissements,  aucun  dispositif  n'est

exigé.

7o)-  Afficher  bien  en vue,  des  consignes  précises  indiquant  :

- le numéro  d'appel  des  sapeurs-pompiers,

- l'adresse  du centre  de secours  de premier  appel,

- les dispositions  immédiates  à prendre  en cas  de sinistre  (article  PE 27 §4).

8o)-  Instruire  le personnel  sur  la conduite  à tenir  en cas  d'incendie  et l'entraîner  à la manœuvre  des

moyens  de secours  (article  PE 27 §5).

9o)- Dans  le cas  où les travaux  seraient  réalisés  en présence  du public,  respecter  les dispositions  de

l'article  GN 13 notamment  en ce qui concerne  l'accessibilité  des  engins  de secours  sur  le site, la

qualification  du personnel  chargé  de l'exécution  des  travaux,  l'isolement  du lieu de travail,  le libre

accès  aux  dégagements,  la manœuvre  facile  des  sorties  de secours,  le maintien  des  installations

concourant  à la sécurité...  Interdire  tous  les travaux  dangereux  en présence  du public.

I Oo)- Apposer  à l'entrée  de l'établissement,  un plan  schématique  pour  faciliter  l'intervention  des  sapeurs-

pompiers.  Ce plan dit plan  d'intervention  doit  représenter  au minimum  le sous-sol,  le rez-de-

chaussée,  chaque  étage  ou l'étage  courant  de l'établissement  (article  PE 27 §6).
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Doivent  y figurer,  outre  les dégagements  et les cloisonnements  principaux,  l'emplacement  :

- des divers  locaux  techniques  et autres  locaux  à risques  particuliers  ;

- des dispositifs  et commandes  de sécurité  ;

- des organes  de coupure  des  fluides  ;

- des organes  de coupure  des  sources  d'énergie  ;

- des moyens  d'extinction  fixes  et d'alarme.

Il  o)- Prendre  toutes  dispositions  pour  assurer  l'évacuation  immédiate  ou différée  des personnes  en

situation  de handicap  (articles  GN8 du règlement  de sécurité  et R.143-44  du  code de la

construction  et de l'habitation)  et les tenir  à disposition  de la commission  de sécurité  (registre  de

sécurité).

1 2o)- Pour  les établissements  de type  J, U, GA et X

visible  du public  et en permanence  facile  d'accès  (articles  R.157-1  à R.157-4  du code de la
construction  et de l'habitation).

NOTA  : Le dossier  est  conservé  au secrétariat  de la commission  de sécurité.
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Direction  départementale

des  territoires

Affaire  suivie  par  : Sous-commission  d'accessibilité

unité  Construction  Accessibilité

Tél. :02.47.70.81.25

Courriel  : ddt-accessibiIite@indre-et-Ioire.gouv.fr

Réunion  du  jeudi  Il  juin  2026

AVIS  DE LA  CCDSA  RELATIF  A l'ACCESSIBILITÉ

AUX  PERSONNES  HANDICAPÉES

Procès-verbal

Ïextes  de référence

VU  le Code  de  la construction  et  de l'habitation  ;

VU l'arrêté  du 15 décembre  2014  fixant  les modèles  des  formulaires  des  demandes  d'autori-

sation  et d'approbation  prévues  aux articles  L. 165-1,  L. 122-3  et L. 141-2  du Code  de la

construction  et  de l'habitation  ;

VU l'arrêté  du 8 décembre  2014  modifié  fixant  les dispositions  prises  pour  l'application  des

articles  R. 164-1  à R. 164-4  du Code  de  la construction  et  de l'habitation  et de l'article  14  du

décret  no 2006-555  relatives  à l'accessibilité  aux  personnes  handicapées  des établissements

recevant  du public  situés  dans  un cadre  bâti  existant  et  des  installations  existantes  ouvertes

au public  ;

VU l'arrêté  du 20 avril  2017  relatif  à l'accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établisse-

ments  recevant  du public  lors  de leur  construction  et des installations  ouvertes  au public

lors  de leur  aménagement  ;

DOSSIER  No AÏ  037  250  26  0 0002

Commune  : SORIGNY

Demandeur  : Mme  BROTTIER  Naomi

Nom  établissement  : LE SALON  DE NAOMI

Adresse  : 81 rue  Nationale

Type / catégorie  ERP : M Magasins de vente,  centres  commerciaux  / 5

Nature  des  travaux  : aménagement  d'un  salon  de  coiffure  dans  un ancien  atelier  de  couture.

Demande  de  dérogation  : non

Membres  permanents  de  la commission  présents  :

Voir  le procès-verbal  de  la sous-commission  ci-joint.

Le représentant  de  la commune  : Alain  ESNAULT,  Maire  de Sorigny  (courrier  du 2 juin  26)



PRESCRIPTIONS  :

Circulations  intérieures  horizontales

L'aménagement  intérieur  devra  garantir  les largeurs  minimales  de cheminement  de 1,20  m, les es-

paces  d'usage  devant  les mobiliers  et équipements  accessibles  au public,  les espaces  d'attente,  les

espaces  de retournement  indispensables  aux  changements  de  direction  (diamètre  1,50  m) ainsi  que

les espaces  de manœuvre  de portes  conformes  à la réglementation  en vigueur  (1,20 m x 1,70  m en

poussant  et  1,20  m x 2,20  m en tirant).

Signalétique

ll conviendra  d'apposer  l'indication  « Privé  >) sur  la porte  des  sanitaires.

AVIS  DE LA COMMISSIQN

La commission  émet  un avis  favorable  au projet  en l'état  avec  7 votes  dont  7 votes  favorables.

Cet  avis  est  assorti  des  prescriptions  énumérées  ci-dessus.

Rappels  réglementaires  :

À l'issue  des travaux  ou actions  de mise  en accessibilité,  une  attestation  d'achèvement  devra

être  rédigée  conformément  à l'article  R.165-17  du Code  de la construction  et  de l'habitation  et

transmise  à la direction  départementale  des  territoires  d'lndre-et-Loire.

La procédure  est  dématérialisée  en suivant  ce lien  :

www.indre-et-Ioire.zouv.fr/Actions-de-I-Etat/Amenazement-du-territoire-construction-

lozement/AccessibiIite/Mon-ERP-est-conforme-et-je-souhaite-le-decIarer

Conformément  à l'arrêté  du 19 avril  2017, un registre  public  d'accessibilité  doit  être  créé  dans

tout  ERP afin  d'informer  le public  du  degré  d'accessibilité  de I'ERP et  de  ses prestations.

ll doit  être  consultable  sur  place.

La liste  des  pièces  constitutives  de ce registre  est  disponible  à l'adresse  suivante  :

www.indre-et-loire.zouv.fr/Actions-de-I-Etat/Amenagement-du-territoire-construction-

Iogement/AccessibiIite/le-souhaite-eIaborer-mon-registre-d-accessibiIite

À TOURS,  le I1 juin  2026

Le Préfet  et par  délégation,

La présidente  de  la commission,

Patricia  CHARTRIN


